CONSEIL  DES  ANCIENS 


Sur  une  Résolution  qui  réduit  à vingt-quatre  | can- 
tons la  division  actuelle  du  département  d* 


Séance  du  21  Pluviofe  , an  IV 


Citoyens  représentai. 


Vous  venez  d’entendre  la  troifième  leélure  d’une  réfolu- 
tion  du  Confeil  des  Cinq-Cents , qui  réduit  à vingt-quatre 
cantons  la  divifion  aéluelle  du  département  de  l’Indre, 


Vous  avez  précédemment  nommé  une  commiflîoii  poux 
Vous  faire  un  rapport  fur  cette  réfolution. 

. viens,  au  nom  de  cette  corn  million,  acquitter  lobli^a- 
tion  que  vous  lui  avez  impofée. 

La  qüeftion  qu’il  importe  eftentieîlement  d’examiner  con- 
Lfte  à favoir  fi  là  conftitution  permet  d’augmenter  ou  de  di- 
minuer les  cantons. 


Pour  parvenir  à ce  but,  il  faut  fe  reporter  néceffaire- 
ment  a l article  V de  la  conftitution , qui  s’exprime  en  ces 
termes  : 

« Les  cantons  confervent  leurs  circonfcriptions  aéluelles. 
35  Leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées  ou  rec- 
3>  tifiées  par  le  corps  lëgiflatif  j mais , en  ce  cas  ,°il  ne  pourra 
33  y avoir  plus  d’un  myriamètre  ( deux  lieues  moyennes  de 
33  2-566  toifes  chacune  ) de  la  commune  la  plus  éloignée  au 
33  chef-iieu  du  canton  >*. 


La  leéture  de  cet  article  dillipe  toute  efpèce  de  doute  fur 
la  queftion  dont  ii  s’agir. 

On  n apperçoit  dans  cet  article  aucune  expreffion  qui 
tende  a autorifer  le  droit  d augmenter  ou  de  diminuer  les 
cantons. 

Cet  article  pofe  un  principe:  Les  cantons  confervent 
leurs  circonfcriptions  actuelles. 

Il  ajoute  : leurs  limites  pourront  néanmoins  être  changées 
ou  rectifiées  par  le  Corps  lëgiflatif.  C’eft  une  exception  au 
principe  , qui  ne  peut  ni  1 atténuer  ni  le  détruire  , parce  que,  1 
dans  aucun  cas , l’exception  ne  peut  porter  atteinte  au  prin- 
cipe : c’eft  une  vérité  inconteftable  qui  n a pas  befoin  de 
commentaire.  | 

C’eft  donc  une  erreur  de  croire  que  le  Corps  lëgiflatif  | 
peut  réduire  le  nombre  des  cantons  du  département  de  l’In- 
dre , lorfque  par  la  loi  il  n’eft  invefti  que  du  feul  droit  d’en 
changer  ou  reétifier  les  limites:  ni  l’article  V ci-deflus Cité , 

,ni  aucun  des  articles  qui  compofent  la  conftitution , ne  don- 


nent ce  pouvoir. 

On  vous  a dit , dans  la  féance  où  la  réfoiution  a été  pré- 
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lentée  à ce  Confeil  pour  recevoir  fon  approbation  , que 
cette  réfol  ution.  n etoit  deftinée  qu’à  réparer  la  diftributioti 
vicieufe,  faite  fous  l’Affèmblée  eonftituante  , du  départe- 
ment de  l’Indre  en  cantons. 

Il  elt  poliible  que  cette  diftributioti  foit  vicieufe  , je  le  crois , 
de  qu’il  en  exifte  de  fembiables  dans  plufieurs  départemens  \ 
nuis  faut-il  en  conclure  que  pour  réparer  cette  diftribution 
dont  on  fe  plaint , on  puilfe  changer  les  expreflions  de  la 
loi , & qu’on  doive,  pour  détruire  un  vice,  le  rendre  cou- 
pable d’un  autre  vice  infiniment  plus  dangereux , puifquil 
don  ne  roit  le  fatal  exemple  de  violer  la  conftitution  ? 

C '.erchera-t-on  a induire  du  pouvoir  attribué  au  Corps 
légiflatif  de  changer  ou  rectifier  les  limites  des  cantons , 
qu’il,  jouit  du  droit  d’en  augmenter  ou  diminuer  le  nom- 
bre? Si  cette  idée-  épok  ad  mile , nulle  raifion  alors  de  ne 
pas  croire  qu’il  feroit  également  fondé  à réduire  le  nombre 
des  départemens , pui  fiente  l’article  IV  de  la  conftitution  , en 
ce  qui  concerne  les  départemens , renferme  les  mêmes  ex- 
preiilons  que  celles  de  l’article  V , relative  ment  aux  can- 
tons. 

Quoiqu’il  paroifife  évidemment  prouvé  que  la  conftitu- 
ion  n’accorde  pas  au  Corps  légiflatif  le  pouvoir  d’angmen- 
r ou  de  diminuer  l'es  cantons  , mais  feulement  le  dtbird’err 
"liber  les  limites,  eh  bien!  ftippofons  un  moment  que 
cticle  V lai  fie  quelques  incertitudes  fur  le  fens.de  la  loi: 
feroit- if  de  la  faine  politique  d’entreprendre  cette  immenfe 
opération  dans  les  circonübances  actuelles  ? Un  rapide  ex-*- 
pofé  des  avantages  & des  inconvéniens  qui,  peuvent  réfui  te  r~ 
ae  ce  travail,  voüs  mettra  facilement  a portée  de  juger  s’il 
eft  actuellement  admifiible. 

Sous  le  rapport  des  avantages , on  dit  que  Fe  trop  grand*- 
nombre  des  cantons  ofire.  communément  des  arrondi .fie— 
mens  trop  petits  , peu  peuplés  ôc  abfolument.  dénués 
d’hommes  lettrés  5 multiplie  à l’infini  la  correfpondance  de 
Faduimiftration  de  département , les.  dépendes  du  gouver* 
ncuieiu  & entrave  linguitèrement  Ica  fer  vice  public  > tanrdA 

A la. 
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que  la  diminution  du  nombre  des  cantons  mettra  dans  le 
cas  de  ne  défïgner  pour  chef- lieu  de  chaque  canton  qu’une 
commune  dont  la  population  donnera  plus  de  redoute  es 
pour  la  composition  des  autorités  conftituées , diminuera  la 
quantité  des  fonctionnaires  publics  falâriés , Simplifiera  la 
correfpondance  Sc  activera  l’expédition  des  affaires  tant  gé- 
nérales que  privées. 

Certes , on  ne  peut  difeonvenir  que  les  avantages  dont 
on  vient  de  donner  les  détails  ne  foient  aulli  grands  qu’ils 
font  réels , Sc  fans  doute  il  viendra  un  temps  où  l’on  s’em- 
preffera  d’en  jouir  ; mais  , outre  que  les  expreftions  de 
l’article  5 de  la  conftitution  ne  prêtent  à aucun  doute  , 
voyons  les  inconvéniens  qui  réfulteroient  de  cette  réduction 
dans  les  momens  où  nous  foinmes. 

Si  le  département  de  l’Indre  obtenoit  fa  demande  par 
l’approbation  de  la  réfolutioii  qui  vous  eft  préfentée , 
bientôt  prefque  tous  les  départemens  formeroient  de  fem- 
blables  réclamations  : nulle  raifon  alors  de  n’y  pas  faire 
droit , Sc  quel  boule verfement  dans  les  autorités  conftituées 
à peine  établies  dans  chaque  canton  d’après  les  nouvelles 
formes  conftitutionnelles  î 

Eft- ce  dans  le  temps  où  la  malveillance  ne  celle  d& 
s’agiter  * qu’il  feroit  prudent  d’entreprendre  cette  utile 
mais  dangereufe  opération?  feroit -il  fage  de  faire  éprou- 
ver à la  République  de  nouvelles  fecouffes  , lorfqu’elle  a 
befoin  du  plus  grand  calme  pour  s’affermir  fur  les  Bafes  où 
des  mains  co'urageüfes  font  parvenues  à la  pofer?  Autorifez 
la  réduction  des  cantons , l’intérêt  perfonnel  5 déguifé  fous 
l’apparence  du  bien  public  5 va  s’agiter  de  toute  manière  , 
ufer  de  toutes  fortes  de  moyens  pour  déterminer  le  chef- 
lieu  de  canton  dans  l’endroit  où  fe  trouvent  fon  habitation 
ou  fes  propriétés , pour  s’emparer  des  places  qui  feront 
confervées.  Qu’on  fe  rappelle  ce  qui  s’eft  paffé  à l’affemblée 
conftituante  3 lorfqu’il  s’eft  agi  de  former  ces  établiffemens 
dont  on  provoque  aujourd’hui  la  réduétion  d’une  partie  : 
avec  qiielîe  audace  5 quel  acharnement 3 l’égoïfine  Sc  l’in- 
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trigue  ont  afiiégé  pendant  dix -huit  mois  le  comité  de 
conftitution  ! cqmbien  il  a fallu  de  peines , de  foins  , de 
fatigues  & de  veilles  pont  parvenir  à confommer  cette 
divifion  admirable  du  territoire  français,  chef-d’œuvre  de 
la  politique  & du  génie  ! Ah  ! évitons  dans  ce  moment  de 
faire  de  nouveaux  changemens  dans  le  gouvernement  : la 
malveillance  en  profiteroit  bientôt  pour  exciter  de  nouveaux 
troubles. 

Eh  ! croit- on  que  le  législateur,  en  créant  la  conftitu- 
tion , en  faifant  cet  article  5 fur  l’exécution  duquel  on  a 
ii  aifément  pris  le  change  , n’a  pas  fenti  les  avantages  qui 
proviendroient  de  la  réduction  clés  cantons  : fans  doute  il 
les  a connus  j mais  il  a aufti  prévu  les  inconveniens  certains 
qui  naîtroient  de  ce  travail. 

Il  a jugé  que  l inftant  n’étoit  pas  arrivé  de  1 entreprendre, 
& ii  a préféré  de  laiffer  fubfifter  quelque  temps  une  diftribu- 
tion  vicieufe , à la  crainte  trop  juftement  fondée  de  fournir 
une  occafton  aux  mal-intentionnés  de  troubler  l’ordre  public. 

Interrogez  à cet  égard  pl tt fleurs  d’entre  vous  j ils  vous  ré- 
pondront que  la  queftion  fi  l’on  réduiroit  le  nombre  des 
déparremens  de  des  cantons  a été  agitée  dans  la  Conven- 
tion , de  qu’il  a été  arrêté  que  cette  réduction  ne  feroit  point 
portée  dans  i’acie  conftitutionnel , parce  que  les  changemens 
qu’elle  entraîneroit  pourroient  donner  lieu  à des  inccmvéniens 
que  les  circonftaiices  actuelles  ne  permettoient  pas  de  méprifer. 

Imitons  la  fageflè  du  légiftateur,  «5c  fermes  dans  les  prin- 
cipes conftkutionnels , attendons  avec  confiance  Imitant  ou 
le  Confcil  ayant  reconnu  la  néceftité  de  propofer  la  révihon 
de  quelques  articles  de  la  conftitution,  n’appréhendant  plus 
que  la  tranquillité  publique  reçoive  d’atteinte , demandera 
lans  doute  dans  fa  propofttiort,  qu’il  ioit  expreffément  ac- 
cordé au  Corps  lénifiant  le  pouvoir  d’augmenter  ou  de  di- 
minuer le  nombre  des  cantons. 

Il  refte  encore  à votre  commiftion  une  obiervation  à vous 
préfenter  : c’cft  que , quand  la  réfolunon  ne  ieroit  pas  in- 
CQnftitLiiiônnelie  dans . fon  principe  , quand  fou  exécution 
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n’entraineroit  aucun  inconvénient  , elle  offre  par  le  fait  une 
autre  contravention  formelle  à la  conftitution,  capable  feule 
de  la  faire  rejeter. 

L’examen  de  la  carte  qui  trace  le  projet  de  dénomination 
des  vingt- quatre  cantons  qu’on  veut  fubftituer  aux  qua- 
rante-trois qui  compofent  le  département  de  l’Indre , a 
démontre  a votre  com million  que  la  dernière  partie  de  l’ar- 
tlc’e  ^ de  la  conftitution,  qui  veut  que  la  commune  la  plus 
éloignée  ne  foie  pas  cillante  de  plus  d’un  myriamètre  du 
chef- Leu  au  canton  , n a pas  été  obfervé  dans  une  partie  de 
cette  nouvelle  divifion  , quelques  communes  fe  trouvant 
placées  au -delà  de  cette  diftance.  L’admmiftration  du  dé- 
partement de  l’Indre  en  fait  elle -même  laveu  • elle  re- 
jette cette  mexadimde  fur  i’impoffibilité  de  rencontrer  cette 
perfection  topographique  a laquelle  on  doit,  ait-elle,  re- 
noncer quand  c’eft  pour  le  bien  de  la  conftitûticii. 

Votre  commillion  n’a  pas  cru  qu’avec  une  allégation  on 
pût  fe  fouftraire  au  refped  qu’on  doit  à la  conftitution. 
Législateurs , elle  eft  gravée  dans  vos  cœurs , comme  dans 
ceux  de  tous  les  bons  citoyens  , cette  maxime  impreferip- 
tible  : De  l3 exécution  rlgoureufe  d*  la  conftitution  & des  lois 
dépendent  le  falut  de  f état  & le  bonheur  public . 

Votre  ccmmifiion , après  vous  avoir  prouvé  que  , dans 
la  refolution  dent  il  s agit , la  conftitution  eft  violée  fous 
deux  rapports,  dans  larédudion  des  cantons,  qu’elle  n’ad- 
met pas,  dans  la  diftance  des  limites  déterminées  par  l’ar- 
ticle 5 , qui  n eft  pas  obfervée,  de  après  vous  avoir  démon- 
tre ou  il  feroit  impolitique  en  ce  moment  de  procéder  a 
1 augmentation  ou  à la  rédudion  des  cantons  , déclare 
qu  elle  eft  d avis  que  la  réfoiution  ne  peut  être  adoptée. 


A PARAS,  DE  L’IMRIMERIE  NATIONALE. 


